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EXAMEN-MAISON INTRATRIMESTRIEL

MEILLEURE RÉPONSE

La réponse ci-après s’est méritée la note 30/30.

QUESTION 1

[Amendée par son Protocole no 14, la Convention européenne des droits de l’homme (Document no 41) permet dorénavant à l’Union européenne, comme le prévoit le nouveau paragraphe 59 § 2, d’adhérer à celle-ci.  Le paragraphe 6 § 2 du Traité sur l’Union européenne (Document no 43) prévoit quant à lui que  « [l]’Union adhère à la convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Le Protocole relatif à l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne (Document no 50) consacre l’accord à une telle adhésion.
Veuillez décrire l’état d’avancement des négociations destinées à donner suite à l’engagement qu’a pris l’Union européenne d’adhérer à la Convention européenne des droits de l’homme et expliquer les raisons pour lesquelles les États membres de l’Union européenne ont estimé l’adhésion l’Union européenne à cette convention nécessaire.]

RÉPONSE

La Convention européenne des droits de l'homme (ci-après CEDH), enchâsse la Déclaration universelle des droits de l'homme en ce qu'elle vise à garantir le respect des droits fondamentaux. En regroupant les 47 États membres du Conseil de l'Europe, la CEDH est d'une valeur inestimable au sein de l'Union européenne (ci-après UE). La question s'est toutefois posée, dans un Mémorandum de la Commission des Communautés européennes, le 4 avril 1979, à savoir si l'UE devait adhérer à la CEDH (Schutter O., p. 2). Ce questionnement ayant fait son chemin, la CEDH, amendée par le biais de son Protocole no 14 entré en vigueur le 1er juin 2010, prévoit, à son paragraphe 59 (2), que I'UE peut adhérer à cette dernière.  Le Traité de l'Union européenne, quant à lui, prévoit à son paragraphe 6 (2) que « l'Union adhère à la convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales  » faisant ainsi de l'adhésion une obligation. Cet accord d'adhésion est également prévu par le Protocole relatif à l'adhésion de l'Union européenne à la Convention européenne. Toutefois, le long processus permettant à l'UE d'être partie  à la CEDH n'est pas encore complété. Suite à l'élaboration de l'état d'avancement des négociations, nous élaborerons la question de ;a nécessité d'une telle adhésion.
I- L’état d’avancement des négociations


Afin de faire suite aux dispositions permettant à l'UE d'être membre de la CEDH, le Comité directeur pour les droits de l'Homme (ci-après CDDH) a, de par son mandat émis par le Comité des ministres du Conseil de l'Europe (ci-après CMCE), négocié avec la Commission européenne, organe exécutif de l'UE, afin d'échafauder les instruments juridiques pour permettre l'adhésion de l'UE à la CEDH. En date du 14 octobre 2011, le CDDH a publié un projet d'accord ainsi qu'un rapport explicatif, soit le Rapport au Comité des Ministres sur l'élaboration d'instruments juridiques pour I'adhésion de l'Union européenne à la Convention européenne des droits de I'homme (Groussot X.,p.2).


Par la suite, le CDDH, à la demande du CMCE, a poursuivi ses négociations avec la Commission européenne en créant un groupe ad hoc le 13 juin 2012 dans le but de finaliser les instruments d'adhésion de l'UE à la CEDH (Conforti B., p. 3). C'est finalement lors de leur 5e réunion (Rapport final au CDDH), le 5 avril 2013, que l'Accord d'adhésion (ci-après Accord) a été finalisé et remis au CDDH. Un Projet de Rapport explicatif fut également publié afin d'expliquer l'Accord final d'adhésion. Cet Accord a pour but d'ajuster la CEDH afin que I'UE puisse y adhérer, l'UE n'étant pas un État membre du Conseil de l'Europe (Hervieu N.). En effet, l'article 59(2) b) de la CEDH a été modifié par l'article 1 (2) de l'Accord afin de prévoir ce qui suit : « L'Accord portant adhésion de l'Union européenne à la Convention de sauvegarde des Droits de l'homme et des Libertés fondamentales fait partie intégrante de la présente Convention. » De plus, trois clauses d'interprétation générales ont été créées par l'Accord afin que la CEDH puisse s'appliquer à I'UE sans devoir en modifier indûment les dispositions « et d'en préserver ainsi la lisibilité » (Projet de rapport explicatif, par. 22). Ainsi, en plus de respecter l'objet de l'adhésion de l'UE, soit de mettre l'UE sur un même pied d'égalité que les autres États membres de la CEDH, l'Accord envisage les adaptations nécessaires à une telle adhésion afin de rendre cette dernière possible.

À cet effet, une Réunion conjointe de la Cour de justice de l'Union européenne et de la Cour européenne de droits de l'homme a été tenue le 6 septembre 2013 afin de réitérer les fondements et l'importance de l'adhésion de l'UE à la CEDH.

Malgré qu'un long processus ait été entamé jusqu'à présent, plusieurs étapes restent à franchir avant que l'UE puisse adhérer à la CEDH. Le Rapport final au CDDH prévoit tout d'abord que « la signature de l'Accord d'adhésion par l'UE [sera] soumise à une série d'étapes politiques et procédurales internes à l'UE qui seront nécessaires avant l'adoption finale des instruments. » (par. 8). En effet, en vertu de l’article 218 (11) du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (ci-après TFUE) et à la demande de la Commission européenne (Demande d'Avis C-2113, Francesco M., p. 168), un avis devra être donné par la Cour de justice de l'Union européenne (ci-après CJUE) afin d'établir s'il y a une compatibilité entre l'Accord d'adhésion du 5 avril 2013 et les autres traités. Si la CJUE confirme une telle compatibilité, 1'article 218(8) du TFUE prévoit que le Conseil de l'Union européenne, via le consentement du Parlement européen, devra adopter unanimement l'Accord et que ce dernier devra par la suite être approuvé par les 28 États membres de l'UE selon leurs règles constitutionnelles internes. Puis, le Comité des Ministres devra adopter l'Accord. C'est à ce moment qu'il sera ouvert à la signature et à la ratification par les 47 États membres de la CEDH en vertu de l'article 10 (3) de l'Accord (Hervieu N.).

2. La nécessité d'une adhésion de I'UE à la CEDH


Les États membres de I'UE estiment que l'adhésion de I'UE à la CEDH est nécessaire pour plusieurs raisons, entre autres pour la «  cohérence du système européen des droits fondamentaux » (Schutter O., p. 5) et pour faire de la CEDH une source formelle du droit de l'UE. Étant donné que l'UE n'est pas membre de la CEDH, la CJUE ne peut pas se prévaloir de cette source inestimable lorsque vient le temps d'interpréter le droit de I'UE, étape préalable à un recours devant la Cour européenne des droits de l'homme (ci-après CTEDH). Par conséquent, l'adhésion de I'UE à la CEDH permettrait une plus grande protection des droits fondamentaux grâce au contrôle externe dont pourrait exercer la CJUE à son égard (Groussot X., p. 1). Ainsi, cette étape serait significative en ce sens où elle confirmerait l'importance que porte l'UE au respect des droits fondamentaux.


De plus, sans l'adhésion de l'UE à la CEDH, les personnes physiques et morales ne peuvent intenter un recours contre I'UE devant la CTEDH relativement à la validité de son droit (Groussot X., p.7). En vertu de l'article l (3) de l'Accord, une telle adhésion permettrait à ces personnes de contester devant la CEDH une mesure prise par l'UE qui violerait leurs droits fondamentaux prévus à la CEDH (Groussot X., p. 15) et d'ainsi soumettre I'UE au même contrôle externe que les États.

2.2
Questions institutionnelles


Avant même la publication de cet Accord, quelques questions ont été soulevées quant aux conséquences de l'adhésion de l'UE à la CEDH, dont le principe de la responsabilité conventionnelle de l'UE ainsi que le principe de codéfendeur.


En ce qui a trait au premier cas, plusieurs auteurs ont cru que l'adhésion de I'UE ébranlerait les fondements mêmes de la CEDH relativement à la responsabilité des États membres. En effet, le fait que seulement 28 des 47 États membres de la CEDH sont également membres de I'UE laissait présager que la responsabilité qu'allait maintenant avoir I'UE suite à son adhésion à la CEDH allait enlever toute responsabilité aux États membres de l'UE lorsqu'ils appliqueraient le droit européen. Toutefois, l'article l(4) de l'Accord évite ce problème en indiquant qu'., un acte, une mesure ou une omission des organes d'un État membre de l'Union européenne ou de personnes agissant en son nom sont imputés à cet État, même lorsque cet acte, cette mesure ou cette omission survient lorsque l'État met en oeuvre le droit de l'Union européenne [...] » (Hervieu N.). Par conséquent, tout manquement de la part d'un État membre de I'UE entraînera sa responsabilité et cet État ne pourra s'en dispenser en invoquant que son manquement résulte de la simple application du droit de I'UE.


En ce qui a trait au principe de codéfendeur, l'article 3(1)b) de l'Accord ajoute un # paragraphe à l'article 36 de la CEDH afin de prévoir que « l'Union européenne, ou un État membre de l'Union européenne, peut devenir codéfendeur dans une procédure par décision de la Cour [...] ».Grâce à ce mécanisme, I'UE pourra agir comme codéfendeur lorsque l'un de ses États membres est accusé d'une violation en lien avec le droit de I'UE, ce qu'elle ne pouvait faire avant l'élaboration de l'Accord, l'UE n'étant pas une entité étatique (Groussot X., p. 1).


Finalement, il est important de mentionner que les compétences de l'UE ne sont aucunement modifiées par son adhésion à la CEDH (an. 6(2) du Traité sur l'Union européenne). En effet, « il s'agit uniquement d'encadrer l'exercice qui sera fait des compétences existantes. » (Schutter O., p.7) Par conséquent, l'Accord ne remet pas en doute le principe de l'autonomie du droit de I'UE et ne fait qu'accentuer l'importance de soumettre I'UE aux mêmes droits et obligations que les États membres de la CEDH.

***


L'adhésion de I'UE à la CEDH fait office d'un processus complexe, dont la nécessité se fait sentir depuis maintenant plus de 30 ans. L'entrée en vigueur de l'Accord marquera certes l'histoire de l'Union européenne, le respect des droits fondamentaux étant primordial et nécessaire. […]
